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Contre le passe sonitaire 
Selon le professeur de ciroit Guil laume Zambrano, 

maître d e conférences e n droit privé à l'université de 
Nîmes, le passe sanitaire est une atteinte aux droits 
fondamentaux ainsi qu'une sanction extra judic ia ire , n a 
lancé une requête col lect ive auprès de la Cour euro­
p é e n n e des droits de l 'Homme (voir <https:// 
nopass . fr />) . A l 'heure où le gouvernement envisage 
de prolonger l 'obl igat ion d u passe sanitaire en dépit 
de la vaccinat ion d'une grande majorité de la popula­
tion, i l nous semble important de faire connaître ce r e ­
cours juridiique. N d R d I d C . 

Reporterre : En quoi le passe sanitaire porte-t-U at­
teinte aux droits fondamentaux? 

G u i l l a u m e Z a m b r a n o : Être e x c l u des transports 
publ ics , hôpitaux, cafés , restaurants, bibliothèque^: 
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associations sport ives et culturel les et autres i. . - e réu­
nion est une pr ivat ion de l iberté extrêmement lourde : c'est 
une pr ivat ion d u droit de réunion, d e la l iberté d 'a l ler et de 
v e n i r , une véri table exc lus ion de la v i e socia le . L e p l u s gra­
v e est qu ' i l s'agit d'une sanction extra judic ia i re . D e p u i s le 
XVni" s i èc le et le Bill of Rights anglais dest iné à l imiter l 'ar ­
bi tra ire des souverains , notre tradit ion jur id ique est fondée 
sur le p r i n c i p e de Vhabeas corpus: toute personne pr ivée 
de l iberté a le droit de passer devant u n j u g e . D e fait, 
quand une personne est ass ignée à r é s i d e n c e ou condam­
n é e à porter u n bracelet é lectronique, l a m e s u r e doit être 
approuvée par le juge des l ibertés et de la détention. 
Q u a n d on condamne des personnes pour d e s d o m m a g e s 
soc iaux comme le v o l , l a fraude f iscale, les coups et b lessu­
r e s , e l les ont e u droit à u n procès . Et généra lement , le but 
visé est l a réinsertion sociale : m ê m e pour des délits g r a ­
v e s , i l y a d u sursis , des aménagements de p e i n e . Mais 
a v e c le passe sanitaire, toute ime ca tégor ie de persormes 
reçoivent une sanction pénale m a x i m a l e sans q u ' i l y ait e u 
d e jugement , sans m ê m e avoir p u se défendre . 

Qu'est -ce qui justifie cette sanction? Le fait de ne pas 
pouvoir (ou ne pas vouloir ) présenter u n QR code à l 'entrée 
des l ieux publ ics , de ne pas être vacc iné ou testé . C e qui 
est r e p r o c h é aux gens, c'est d 'être potentiel lement conta­
g ieux . C 'es t d'autant plus grave qu ' i l est très r a r e e n droit 
que l 'on soit condamné pour une infraction par omission, L a 
règ le est d'être condamné pour avoir fait quelque chose, et 
n o n pour n e pas avoir fait quelque chose. I l existe le délit 
de non-assistance à personne e n danger (art ic le 223-6 d u 
C o d e pénal) , mais ses conditions sont très res tr ic t ives et 
l e s condamnations rares . I l existe aussi une j u r i s p r u d e n c e 
pour des personnes ayant contêiminé d'autres persormes 
a v e c le Sida e n connaissance de cause, mais les juges ont 
retenu l 'aspect intentionnel: non seulement e l les se savaient 
malades et n'ont pas p r i s de précautions, mais e l les ont dé ­
c laré voulo i r contaminer d'autres persormes, c 'est ce qui a 
motivé la condamnation. 

R : L e passe sanitaire — sanction extrajudiciaire selon 
vous — représente-t-il un basculement? 

L e passe sanitaire sort d u cadre ordinaire d u 
droit pénal . I l donne l i e u à des sanctions sociales 
inédites qui sont u n mélange de pr ivat ion de l i ­
b e r t é , de stigmatisation et d'incitation à l 'humi­
liation publ ique. C 'es t u n m o y e n extra judic ia i re 
de désact iver socialement les gens, de les d é ­
brancher , en quelque sorte. Et ce ne sont plus les 
juges , mais l a population e l le -même — les cafe­
t iers , les bibl iothécaires , les gardiens de m u s é e 
ou les employés des hôpitaux — qui appl ique la 
sanction. C e l a indique que le gouvernement est 
passé dans une logique de répress ion mass ive : 
comme i l ne peut pas mettre un juge derr ière 
chaque ci toyen, i l se repose sur l a population et 
sur des moyens automatisés pour le faire . C 'es t 
une révolution antil ibérale. L a seule comparaison 
possible est ce l le d u crédit social e n C h i n e , une 
forme de rééducation à l a carotte et au bâton: je 
t ' interdis de p r e n d r e le train, d ' a c c é d e r à tel e m ­
ploi , d 'a l ler au c inéma. . . 

R : La pandémie de Covid-19 ne justifie-t-elîe 
pas de déroger au droit de manière exception­
nelle? 

Depuis deux s ièc les , l a F r a n c e a é r igé la l iberté 
e n tant que pr inc ipe fondamental , naturel , inalié­
nable : les restrictions T - ^ - 'es except ions qui 

doivent être strictement justifiées et p r o p o i .. , - jes . Dans 
le ca d r e d 'un raisonnement sur l a proportionnalité, l e s me­
sures portant atteinte aux l i b e n é s fondameittales doivent 
rempl i r trois conditions. D ' a b o r d , le test d'naptitude»: l a 
mesure est-elle apte à atteindre l 'objectif affiché? L e passe 
sanitaire et l 'obligation vacc ina le peuvent- i ls k m e r effica­
cement contre l 'épidémie? O n peut e n discuter, puisque 
les vacc ins n 'empêchent pas forcément l a contagion. E n ­
suite, le test de «nécessité»: y aura-t - i l u n très g r a n d nom­
bre de morts s i le gouvernement n e met pas en place cette 
mesure? Vra i semblab lement non, ce n'est pas le cas dans 
les pays qui n'ont pas recours au passe sanitaire comme la 
Suède ou l 'Angleterre . E n f i n , le test de «substitution»: ex i s -
te-t-il des mesures alternatives et moins restr ict ives qm 
permettraient de lutter contre les effets de l 'épidémie? Oui: 
le gouvernement pourrait ouvr ir des lits de réanimation, 
c r é e r des hôpitaux de campagne , v a c c i n e r les personnes 
les plus à r isque et les personnes volontaires , et tester fré­
quemment les soignants, ce qui serait dans ce cas plus ef­
ficace que l 'obligation v a c c i n a l e . Le passe sanitaire et 
l 'obligation vacc ina le sont donc des m e s u r e s dispropor­
t ionnées et excess ives par rapport à l a nature d u danger et 
à leur capaci té à y répondre . 

R; L'obligation vaccinal*'' des soignants, ou la quasi-obli­
gation vaccinale imposée par le passe sanitaire, sont-elles 
contraires au droit? 

Le plus fondamental des droits fondamentaux est le res­
pect de la dignité humaine dont le consentement^ l ibre et 
éc la i ré à l 'acte médical est une manifestation. E n pr inc ipe , 
les atteintes à l ' intégrité d u corps humain ne sont jamais 
permises , sauf dans d e s c irconstances particulières et s i et 
seulement s i e l les sont justifiées par u n intérêt médical 
pour vous. E n a v r i l dernier , les juges européens ont r e n d u 
un arrêt justifiant la vacc inat ion obligatoire d e s enfant.' 
contre le tétanos (arrêt V a v Y i k a , 8/04/21): on note que 
d'une part, l a balance bénéf i ce / r i sque est posit ive pour les 
enfants, car le tétanos est dangereux pour eux, et que 
d'autre part, l 'ancienneté d e s v a c c i n s permet de connaître 



letir efficacité et l a nature des i i s q -Ag terme. D a n s le 
cas d e s v a c c i n s contre le Sars -Cov2, c'est différent: non 
seulement leur intérêt médical pour les enfants et les ado­
lescents fait débat, mais le fait qu ' i ls soient b a s é s sur une 
technologie nouvel le ne permet raisonnablement pas d 'en 
conneûtre les risques à long terme. 

R : Ne risque-t-on pas de voir ces mesures d'exception se 
normaliser? 

Le r i sque est d'autant plus g r a n d que la menace ép idé -
mique n'est pas de nature provisoire . Nous al lons devoi r 
v i v r e a v e c c e v i rus , ou a v e c d'autres v i r u s . S i on est face à 
tm risque permanent , alors i l faut mettre en p lace des m e ­
sures permanentes , et ce l les -c i doivent b i e n sûr ê t re com­
pat ibles a v e c les l ibertés. O n peut constater que les 
m e s u r e s antiterroristes temporaires ont été d é v o y é e s pour 
s ' instal ler de manière permanente dans notre droit. A v e c 
l 'opération Sentinelle , le fait d'util iser l 'armée pour e x e r c e r 
des pouvoirs de pol ice sur le peuple s'est normalisé. L a 
surve i l lance de la population aussi : dans les années 1980, 
les écoutes de l 'Élysée ont fait scandale; en 2020, l'État 
peut écouter n ' importe qui . L e s mesures antiterroristes ont 
donc progress ivement fait disparaître d u droit l a protec­
tion de la v i e p i ivée . S i o n transpose cette situation aux m e ­
sures d 'except ion sanitaires, les c o n s é q u e n c e s sont 
ver t ig ineuses : ce qui r isque de se normaliser , c e n'est plus 
seulement l'atteinte à la v i e privée, mais l'atteinte à l ' inté­
grité phys ique des individus , l a privation d e sortie et de 
m o u v e m e n t . 

R: Quels espoirs placez-vous dans la requête que vous por­
tez auprès de la Cour européenne des droits de l'Homme? 

n faut r a p p e l e r une chose élémentaire : les droits de 
l 'Homme sont au-dessus des lois. C 'es t l a ra ison d 'ê tre de 
ces textes. S i les droits fondamentaux ont é té inscrits dans 
les jur idict ions internationales et les constiturions, c 'est 
préc i sément pour éviter que les gouvernements n 'adop­
tent d e s lois contraires aux l ibertés et ne fassent basculer 
u n p a y s dans la dictature. I l est donc n é c e s s a i r e (quoique 
pas forcément suffisant) d ' en appeler à l a C o u r européen­
ne des droits de l 'Homme dans la situation actuelle. E n 
prat ique, le but est d'éviter que l 'obligation d u passe sani­
taire ne soit p r o l o n g é e au-delà d u 15 n o v e m b r e 2021 par 
l 'adoption d'une nouvelle loi . L a Cour est légalement obl i ­
g é e de traiter toutes les requêtes , or ses moyens sont l i m i ­
tés. S i el le est saisie par des dizaines de mi l l iers de 
personnes , e l l e sera contrainte d'écouter nos arguments, 
pour éviter d 'être complètement paralysée administrat ive-
ment. E n 2020, l a C E D H a reçu un total de 40.000 requêtes 
de toutes natures . C 'est ce chiffre qu ' i l faut dépasser . 
Nous sommes dé jà à plus de 20.000. Toute persoiuie de 
plus de 12 ans peut attaquer gratuitement et sans r isques 
la lo i sur l e passe sanitaire. 

In terv iew réal isée par Célia Izoard pour le site 
Reporterre .net et publiée le 25 septembre 2021 . 

Texte complet (avec les notes) disponible sur demande . 

Le Lot, emmerde 
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E n automne 2017, l ' entrepr ise B ioquercy installait à C r a ­
mât, dans le Lot, une «unité de méthanisation» après que 
l 'enquête publique qui devait p r é c é d e r ces travaux se soit 
opportunément déroulée du 18 jui l let au 19 août 2016, alors 
que la majorité des habitants de Cramât étaient e n v a c a n ­
ces . Cette usine résultait d ' u n partenariat c r é é entre l a coo­
pérative agricole d 'é levage industr ie l «la Ouercynoise» 
C A P E L et la société Fonroche ^ biogaz. 

Bénéficiant de subventions publ iques d 'un montant d e 2,9 
mill ions d'euros, de l 'a ide d e la Région, de la Préfecture et 
d e l ' a c c o r d tacite de la commune de Cramât et d u b i e n 
nommé Parc Naturel Régionôil des C a u s s e s d u Quercy , 
l 'usine s'est imposée malgré une forte inquiétude de la po-
pulatioiL E l l e traite aujourd'hui 65.000 tonnes de déchets 
par an, issus d 'é levages Industr iels appartenant à l a Ouer ­
cynoise C A P E L . 

Par le processus de méthanisation, où les déchets sont 
d é g r a d é s par des bac tér ies et génèrent d u méthane qui 
p e u : ensuite êh'e utilisé pour p r o d u i r e de la chaleur ou de 
l ' é lec tnc i ;é , l 'usine est c e n s é e produire de l a chaleur p e r ­
mettant d 'a l imtnter l 'abattoir de L a O u e r c y n o i s s C A P E L à 
hauteur de 70S de ses besoins. Or, l 'usine n 'a pas été ca ­
pable de répondre à ses obligations contractuelles: e n 2018 
et e n 2019, el le n ' a produit que 6.904 M W thermiques et n 'a 
p u donc fournir l a totalité des 10.000 M W de chaleur qu'e l le 
s'était e n g a g é e à fournir à l a ( Juercynoise C A P E L . Pour ho­
norer son contrat, B ioquercy a dû «optimiser » sa produc­
tion de gaz par l'ajout d e gaz naturel l iquide importé depuis 
des ports français. 

Depuis son ir^tal lat ion, l 'usine de Cramât i g é n é r é nom­
b r e de nuisances pour ses riverains. D e s odauri> nauséa­
bondes ont p u se faire sentir jusqu'à 2 k m autour d u site de 
production, provoquant m ê m e d e s mala ises chez certaines 
personnes . U n article, p a r u dans le journa l L e Monde le 29 
j anv ier 2019, rapporte éga lement les propos d ' i m apicul ­
teur ayant con.«iîaté une forte mortalité de ses abei l les quel ­
ques jours après un épandage de digestat chez un v o i s i n 
agriculteur, ainsi que d e s mortalités de v e r s de terre les 
jours suivants sur les parce l l es épandues . 

n faut en effet savoir que la méthanisation produit un d é ­
chet: le digestat, u n résidu le plus souvent l iquide composé 
d 'é léments organiques non d é g r a d é s qui représente 80% 
de la masse initiale traitée. Le digestat chcirrie souvent bon 
nombre de résidus d'antibiotiques, de métaux lourds tel le 
cadmium, de perturbateurs endocr in iens reprotoxiques 
comme le cyclotetrasiloxane, de bac tér ies pathogènes 
comme le clostridium perfringens ou des entérocoques . 

Présenté par l 'entreprise B ioquercy comme un «fertili­
sant», i l est alors légit ime de se demander c e que contient 
son propre digestat répandu sur plus de 10.000 hectares 
agr icoles répartis sur le causse et dans le Ségala. L e Ségala 
qui , non content d'être le château d 'eau d e cette région ( i l 
al imente 70% des Lotois e n e a u potable) , p o s s è d e un rel ief 
pentu qui favorise le ruissel lement et devrai t donc interdire 
tout é p a n d a g e . 

C o m m e l 'expliquent Michel Bakalowicz, spécialiste e n h y ­
drologie, et Jean-Louis Lasserre , ingénieur, le digestat s ' infil­
tre facilement dans le mince sol lotois et ne peut manquer de 
polluer les eaux souterraines en contaminant les captages 
d 'eau potable, déjà régulièrement souillés par les effluents 
de l'agricultiure intensive. L e s sols subissent e n outre u n ap-
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port massif d'azote sous foii,.-:. ammoniacale qui entraîne la 
stérilisation de ces derniers avec u n double impact sur leur 
capacité de nourrir les plantes mais surtout sur leur capacité 
de rétention e n eau et e n é léments minéraux. 

Si certains g e r m e s contenus dans le digestat peuvent être 
él iminés par de coûteux traitements au chlore {Escherichia 
coU, entérocoques , co l i formes) , d 'autres (bactér ies sulfito-
réductr ices , c lostr idium) et leurs spores résistent à la chlo-
ration, une chloration importante, c o m m e peuvent le sentir 
les Lotois dans l ' eau d u robinet, qui n 'est pas sans consé ­
quence sur l a Scinté humaine ( c a n c e r de la v e s s i e ) . 

Cet te ahurissante réalisation v a fa ire , malheureusement, 
d e s petits: quatre nouveaux m é t h a n i s e m s sont e n chantier 
dans le Ségala à E s p e y r o u x , C o r s e s , Labathude et Viazac 
subventioimés par les pouvoirs publ i c s à hauteur de 33%. 
A f i n d'éviter que les habitêints d e s l i e u x c o n c e r n é s par ces 
implantations ne puissent réagir , le projet a é té éc laté en 4 
lots de façon à pouvoir faire l ' impasse sur l 'obligation 
d'une enquête publ ique et donc d'une d'étude d ' impact et 
de danger . C e s quatre unités devraient bientôt produire 
jusqu'à 81.500 tonnes de digestat qui seront ensuite épan­
dues sur plus de 4.000 hectares dans l e Lot. . . 

O n voit a ins i de quelle façon pouvoirs publ ics et entrepr i ­
ses privées conçoivent l a ((valorisation d u territoire» dans 
le Lot comme dans les autres départements : a v e c la trans­
formation de l i e u x encore p r é s e r v é s e n parcs de lois irs 
pour le tourisme ou e n réserve de b iomasse pour les m é ­
tropoles, où 80% de l a populat ion mondia le doit s 'entasser 
d ' i c i 2050, on prévoit u n n o u v e l avenir pour ces pays-là: 
deveni r l a d é c h a r g e publ ique des métropoles . A i n s i , après 
avoir fermé leurs é c o l e s , leurs maternités, leurs bureaux de 
postes et leurs hôpitaux, l'État y permet , quand i l ne l ' en­
courage pas, l 'enfouissement de déche ts toxiques comme 
à Bure , hér isse leurs hauteurs d ' é o h e n n e s comme à Sou-
c e y r a c ou sur le Larzac - (^uand i l ne s'agit pas de pan­
n e a u x solaires -, projette de détruire et de pol luer leurs 
sous-sols par l 'extract ion de gaz de schiste , y construit d e s 
incinérateurs comme à Marse i l l e ou r ê v e de c r é e r d e pha­
raoniques aéroports au mi l i eu d e zones protégées . . . 

Et pourcïuoi se p r i v e r ? Fa ib lement peuplés d ' ime popula­
tion vie i l l issante et souvent p r é c a r i s é e , ces pays-là repré ­
sentent des espaces où enfouir le r e v e r s honteux de notre 
monde, ce cjue les métropoles et autres smart cities con­
n e c t é e s ne sauraient vo i r : les déche ts d'une organisation 
sociale qui , pour assouvir son dément ie l besoin d ' énerg ie 
et de consommation, ne peut que soui l ler et détruire ce qui 

l 'entoure. I c i , l a méthani­
sation, qui est présentée , 
a v e c l 'habituel le faconde 
d e s bateleurs d u green 
wasching, comme une fa­
çon de d ivers i f ier les ap­
ports énergét iques et 
d ' é p o n g e r les importan­
tes quantités d'effluents 
g é n é r é e s par l 'agricmltu-
r e industr ie l le , n'est 
qu 'une des nuisances 
d 'un système qui a réduit 
l a nature e n n ' y voyant 
q u ' i m stock d e ressour­
ces et u n col lecteur pour 
ses effluents et déchets ^ 

Pour le Lot, l ' avenir p a ­
raît c la i r comme un v e r r e 

de digestat: ce pays, à l ' u , . u e la Bretagne r a v a g é e par 
l ' é levage industr ie l d u porc , semble être condamné à v o i r 
son eau, son air et sa terre pollués. L a Bretagne justement, 
dé jà b i e n e n f o n c é e dans cette ornière , peut témoigner des 
ravages de l a méthanisation: pollution des eaux par le di­
gestat, mult ipl icat ion d e s accidents dans les unités de mé­
thanisation, emplo i abusif de fourrage et de v e r d u r e 
destinés aux b ê t e s pour augmenter les performances de 
ces unités, industrial isat ion d e s paysages , trafic incessant 
de camions, endettement massif des paysans s'étant four­
voyés dans cette démarche . . . U n article d u journal Le Mon­
de d u 18 août 2021 qui traite de cette catastrophe, cite l es 
mots de O l i v i e r A l l a i n , v ice-président de la Région Breta­
gne, agricul teur et anc ien responsable de la F N S E A , u n 
syndicat pourtant p e u suspect de sympathies écologistes : 
«C'est l'énergie renouvelable la plus subventionnée, avec 
une approche complètement erronée de l'intérêt agroéco­
logique. C'est grotesque, énorme, une hérésie! Ça finira de 
façon scandaleuse.» 

Qu'un part isan affirmé de ce monde tel qu ' i l ne v a pltis en 
ar r ive à une telle déclaration, montre, s ' i l le fallait encore , 
l a s tupide dangerosi té d 'une telle entreprise . Pour autant, 
le constat d u vice-président de la Région Bretagne n'éton­
n e r a que c e u x qui croient aux ver tus d u progrès illimité et 
de la démocrat ie représentat ive . Le bref écléiir de ra ison 
qui a motivé les propos de ce pol i t ic ien ne doit pas nous 
égarer ; s ' i l condartme les dérives par trop gross ières d u 
système agro- industr ie l , i l ne remettra jamais en cause ce ­
l u i - c i . I l serait a ins i v a i n de penser convaincre de leiu: jo­
bardise ceux et ce l l es qu 'on appel le encore nos élus. 
C o m m e n ' importe q u e l entrepreneur , leurs pratiques et 
leurs intérêts, l a l imitation de leur esprit , plxis volontiers 
tourné v e r s le retour sur investissement que v e r s l a réalisa­
tion d u b i e n publ i c , font que m ê m e les plus ver tueux d 'en­
tre eux sont l ittéralement incapables d ' imaginer autre 
chose qu 'un avenir gouverné par l a technologie et le profit. 

Notre soc ié té techno-industriel le , au stade où e l le est par­
venue , n'est sûrement pas l a première à se donner pour 
a c h e v é e , à se montrer o b s é d é e d 'e l le -même, inapte à se 
représenter ou à se concevoir autrement ^ L e s catastro­
phes éco logiques , polit iques, sociales et sanitaires que 
nous connaissons, et l a façon dont nos ((élites» y font face, 
constifaent l a plus terr ib le d e s preuves . Nature et politique 
sont intimement l iées. Oubl ier que l 'histoire des efforts de 
l 'homme pour asserv i r l a nat iue est également l 'histoire de 
l 'asservissement de l 'homme par l 'homme, c'est se con­
damner aux déclarations de pr inc ipes , à l ' impuissance 
consternée devant l e s ravages d u présent . I l ne faut jamais 
l 'oublier : toute résistance conséquente contre les nuisan­
ces d u système techno-industriel ne peut faire l ' impasse 
sur l a remise e n quest ion d u système lui-même. Dans ce 
domaine, comme dans b i e n d'autres, les solutions ou les 
poss ib les portes de sortie, quoi cpi'elles puissent être , ne 
naîtront jamais que de l ' init iative et de l 'organisation des 
habitants de c e pays. 

D e s amis d u Lot 
Texte complet (avec toutes les notes) 

disponible sur demande. 
1. Basée à Cahors, CAPEIL est une coopérative industrielle lotoise qui compte 4 
000 adhérents et près de SOO salariés. Ses principales activités sont l 'élevage 
(palmipèdes, ovin, bovin, porcin) les fruits, les légumes et les céréales , la dis­
tribution professionnelle et grand public et le matériel agricole. 
2. Fonroche Biogas est une PME basée dans le Lot-et-Garonne. Elle est une des 
trois activités de Fonroche énergies renouvelables avec les candélabres autono­
mes et la géothermie à haute profondeur. EUe compte 2CX1 salariés. 
3 . René Riesel, Du progrés dans la domestication. E d . De l'Encyclopédie des Nui­
sances, "nos. 
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)rones, le retour 
L'Assemblée nationale vient d'adopter une 
nouvelle loi pour légaliser l'usage de drones 
de surveillance par la police. 

A l o r s que le texte est quasiment identique à c e l u i 
censuré par le C o n s e i l constitutionnel e n début d 'an­
n é e , les par lementaires n'ont pas hésité à le voter une 
nouvel le fois. C 'est une é n i è m e p r e u v e q u ' i l n ' y a r i e n à 
attendre d u Parlement pour nous protéger des dérives 
sécuritaires d u gouvernement. L a lutte contre l a T e c h ­
nopolice ne se fera pas sur les bancs d e l 'Assemblée . 

Après s 'être v u à quatre repr i ses refuser le droit de 
surve i l ler l a population avec des drones , le gouverne­
ment est r e v e n u une c inquième fois à l 'attaque. Deux 
arrêts d u C o n s e i l d'État, une décis ion de la C N I L et 
xme décision d u C o r ^ e i l constitutiormel n'auront pas 
suffi: le gouvernement est prêt à tout pour déployer 
des drones avec caméra dans l ' espace publ i c . L e s ca^ 
méras f ixes , les caméras «nomades», les caméras-pié­
tons, tout c e l a ne lui suffit pas : i l faut surve i l l e r , toujours 
plus , et retransmettre les flux en temps rée l à des cen­
tres de supervis ion - et derr ière anailyser et disséquer 
les images , transformer nos rues et nos déambuladons 
en données exploitables par l a pol ice . 

Notons tout de suite que le texte ne p a r l e plus seule­
ment des drones mais d e tout «aéronef>> utilisé par l a 
police; c 'est-à-dire qu ' i l légal ise non seulement l a sor-
veUlance par drones, mais aussi ce l le faite par hél icop­
tère ou par avion, une survei l lance réa l i sée depuis 
longtemps par l a pol ice en toute illégalité - sans 
qu'aucune institution (en part icul ier pas l a C N I L ) ne 
soit venue la g ê n e r , et sans qu 'aucun responsable ne 
soit condamné. 

Le gouvernement (ou le rapporteur d u texte, on n e 
sait plus très b i e n faire l a différence) veut faire cro ire 
q u ' i l répond aux cri t iques d u C o n s e i l constitutionneL I I 
r e p r e n d donc le m ê m e texte que l 'année p r é c é d e n t e 
et fait quelques modifications à l a marge , d e s modif i ­
cations trompeuses qui n 'enlèvent e n r i e n le carac tère 
profondément l ibert ic ide d u texte. 

Extrai t d'un art ic le d u site 
L a Quadrature du Net d u 23 septembre 2021. 


